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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

conditions d'entrée et de séjour
Question écrite n° 36632

Texte de la question

M. Bernard Roman appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des personnes
homosexuelles étrangères demandant l'obtention d'une carte de séjour « Vie privée et familiale » en raison des
liens personnels qui les unissent avec leur partenaire. L'article 12 bis (7/) de la loi RESEDA permet en effet,
théoriquement, de garantir le droit de chacun à vivre en famille, aux côtés de celle, ou de celui, qui partage sa
vie. Malheureusement, l'application de cette disposition risque de se heurter dans les préfectures à une
conception restreinte et discriminatoire de la vie en couple. Le principe de l'égalité des droits entre les couples
hétérosexuels et homosexuels, consacré une première fois grâce au vote du pacte civil de solidarité, doit être
respecté dans tous les domaines, y compris dans un domaine aussi sensible que celui de l'immigration. Certains
tribunaux administratifs, s'appuyant sur l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales, ont d'ailleurs déjà accordé aux personnes de même sexe vivant en
couple le droit à la reconnaissance de leur vie privée et familiale. Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer
les dispositions qui pourront être prises dans ce domaine.

Texte de la réponse

La loi n° 99-944 du 15 novembre 1999 relative au pacte civil de solidarité précise en son article 12 que : « la
conclusion d'un pacte civil de solidarité constitue l'un des éléments d'appréciation des liens personnels en
France, au sens du 7/ de l'article 12 bis de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions
d'entrée et de séjour des étrangers en France, pour l'obtention d'un titre de séjour ». Aux termes de cette
disposition de l'ordonnance précitée une carte de séjour temporaire « vie privée et familiale » est délivrée de
plein droit à l'étranger « dont les liens personnels et familiaux sont tels que le refus d'autoriser son séjour
porterait à son droit au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs
de refus ». L'étranger partie à un pacte civil de solidarité inscrit ses liens personnels dans une situation juridique
distinte de la simple relation de concubinage et justifie ainsi de la réalité de ses liens personnels. Cependant
pour bénéficier d'un titre de séjour il doit également satisfaire aux autres conditions objectives définies par le
décret du 30 juin 1946 modifié et par la circulaire du 12 mai 1998, notamment celle d'une certaine stabilité que
traduisent l'ancienneté de la relation et la situation régulière du partenaire. Aussi une circulaire a-t-elle été
adressée aux préfets le 10 décembre 1999, qui complète les instructions relatives aux conditions d'application
de l'article 12 bis 7 précité pour les ressortissants étrangers parties à un pacte civil de solidarité, et qui en tire les
conséquences juridiques au plan de l'admission au séjour en considérant qu'une ancienneté de vie commune de
trois ans pour les partenaires de Français et pour les partenaires de ressortissants communautaires, ou de cinq
ans pour les partenaires d'étrangers en situation régulière, accompagnée de la signature d'un PACS ouvre droit
à une carte de séjour portant la mention vie privée et familiale. Par ailleurs, les services préfectoraux ont
toujours appliqué les règles régissant l'admission au séjour des étrangers dans le respect scrupuleux des
principes républicains. La délivrance d'un titre de séjour se fait sur la base de critères défini par la loi et sans
appréciation discriminatoire de la vie privée des individus même si le droit avait mis l'accent jusqu'à présent sur
la protection de la seule vie familiale, au sens de l'article 8-1 de la Convention européenne des droits de

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE36632


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE36632

l'homme.
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